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LOI N°~';91 ./ DU 23 Avril 1991
j:;)url~ protection. de l'Environneme:.t

L'ASSEMBLEENATIONALEPOPULAIREA DELIBERE
ET ADOPTE;

LE PRESIDENTDE LA REPUBLIQUEPROMULGUE
LA LOI DONTLA TENE;,URSUIT s /

1'ITRE l' ~ DES DISPOSITIONS GENERALES'

ARTICLE 1ER~- La'pr~sente loi a pour objet,dans le ressort.terri-

torial des espaces aérien et terrestre et des eaux sous ,juridiction

congolais e de :

- renforcer la législation existante portant essentiellement sur 1<:::.

protection et la ~réservation de la faune et de la flore sauvages,'

des ressources marines et fluviales, l'exploit'ation des installa-

tions dangeneus.es, insalubres ou incommodes, l'aménagement et l'ur-
l .

banisme ;
,· .•.l •

.: gérer, maintenir, restaurer et pr-ot âge r- ou conserver les ressôur-

oes naturelles, le patrimoine culturel, naturel et historique ;

- prévenir et lutter contre les atteintes. à le environnement et à
la santé des personnes ou à leurs biens.

AR~ICLE 2 1 Tout projet de développement économique en République

Populaire du Congo doit comporter une ê tude d'impact sur 1'envir.on-
. i- •

Un décret pris en Conseil des Ministres ·détermine les con-

Iles , '" ,ditions et 'modalites dlappl~cation des dispositions de 1'al.inea pre •.....•

cédant. • ••• _.1. o. (J"C
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/ , TIT~ : DE LA PROTECTION~S E!TABLISSE1),fNTSl11ll1tI-NS

ARTICLE"e- Cont désignées comme éta):?'ilissements humains aux termes

de la présente loi, toutes les,agglomérations urbaines et rurales,
1

quelle que ar. ~.t leur taille ainsi que l'ensemble des infrao;3t:::iuctu-

res dont ellr;t; disposent pour assurer l' existancedes habi tant e , '

ARTICLE4 •...• '_;~()utehabitation, tout établissement administrat i.f,

ar-t Laana.L, c ommer-cLa.L et industriel doit ~tre pour vu de L'ieux
..... ".

d' aisance salubres 'e-t c onvenab Les ,

ARTICLE5~- !.,orl'lqu1une construction ou un arbre c cr..scLtue Ll!1 éianger

publio, l'Administration doit procéder ou faire pr oc è dei- r~ ha dé-

molition ou à son abattage.

ARTICLE60- r'l e'st interdit de déverser dj,rectement ou il.'.dir·:3cte-

ment dans :les caniveaux et les égouts', les dê.one t e de toute nature •.

ARTICLE7.- Tbut propriétaire ou ha,~i;tap.~ d'un Logement ést onnu.

,de mettre e:'\ état de propreté les lieux, la dê varrt ur-e 1 la conces-

sion ou la cleture dont il a la charge.

ARTICLE80. Les sOUrc~s dtaa~ sont d'usage co~munautaire. Elles
A ' , ':doivent etre protegees de toute contamination. :rl est; interdit

d't'installer des toilettes' ou des latrines' à proximité .des aour-c ee

d-eau ~ 'moins de 50 .mètres.,et de souiller le ao'L ou les cours··:d,'eau.·
~

ARTICLE9.-
e'~t' proté'gé

P7écise les

'\ ...
Le patriinoineculturel, historique et archited~ural

par Ia' loi. unldé~'ret p~i8 en Conseil des Ministres, es
conditions et/mod~lités de protection d~dit patrimoine.

,ARTICLE 10.- Ii est interdit en ra:i.t;1ol\~ la fragilité de certaines. . . "

zones'~dlutiliser certaines m~chines, engins ou véhioules susc~pti-

.bles, de porter atteinte à la qualité et à l'équ11ibre 1eltEnviron~

nemen'c,

•.".~.I••....
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TITRE ;Z : ,DELA PROTE'CTION'DE'LA'FAUNEET DE LA,FLORE

ARTICLE11 : Pour- la conservatl.on et la gestion 'rationnelle de la

i~'u~e et de la flore, 'les' Ministres Char-gès .r~5pectivement, de

l'Environnement et de l 'Economie Fores~ièr'e, établissent·4 des

aires protégées selon lesprmcéduresen vigueur.

ARf!eLE 12.- Lorsque 1e c1assementdes aires reconnues d'intér'St

particulier pour .la. protection de la faune, et de l.a 'n.ore" entra1ne'~ . . .

un préjudice certain et ~ire:ct, ."il peut· donner droit à une in-

demnisation de la part de' J..IAQ.ministrati:orl:' 'au profft' de~ proprié-

taires ou tit'qlaire~ de' droits z-ê eLs ,

ARTICLE13.-' L~s aires protégées sont affranchies de tous droits

d'usage en vertu de la pr-è ae n t e loi. .'-'"-..,'

ARTICLE14.~ Les airés protégées sont gérées par ~es Conservateurs

nommés,par déc:det p::-is en Conseil des .Min::lstres,sur proposition

oonjointe des M.~nistre,s Char,gé's reli3,pectivement' de l'Environo.eme,nt

et de l'Economie Forestiire.

ARTICLE15.- -., E-stinterdit,les' feux de brousse ou incendies de

broussaillei. tailles de bois 'et autres végétaux dans les aires

pro~.égées. -',:_" ..'

'ARTICLE 16.- 'L'interdiction re1ative aux feux de brousse 'ne s'étend

pas aux feux préventifs et aux feux hâtifs au dé:but 'de la aad.aon

sèche. en vue de prévenir' l'incendie des ,aires protégées et d1atté-

nuer les ravages des feux sa~vage6 u1térieurs.

ARTICLE 17.- Les feuX de' brousse cit&sà l'B:I'ticle 16. c.i",:deBsus

doivent ~tre ~ut~risé~ par l'Adroini~tration ~es fUrêts conformé-

ment Ii la'réglementation en vigueu~"

... "
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ARTICLE18,-Pbur la conservation de certaines espèces de faune

et de flore d'intérgt particulier, le~ Ministres Chargés respec-

tivement' de ' liEnvir.onnement et de l'Economie forestière, dres-

sent et révisent les listes, 'des espèces à pr-o'tê ger ,en raison de

leur rareté ou' des men ac ee de leur extinction.

ARTICLE19.- Il est interdit en vertu de l'article 18, t

l'abattage, ia chasse et la capture de la fauna sauvage proté-

gé~;~insi que la destruction de s'on habitat ;

-~la destruc'tion, la' mutilation, :C' arrachage, 11 incinération, .de
"

la flo~e ~rot€~ée
"0"."

l'exportation des~espèces protégées.

ARTICLE20~- Les Ministères Chargés respectivement de l'Environ-

nement et de l'Economie Forestière peuvent autoriser pour des fins

scientifiques ou administràtives, des dérogations aux dispositions

de l'article 19.
-._ ..~- ..- '- ~._. : .

TITRE 4 : DE LA PROTECTIONDE 1'ATMOSPHERE

ARTICLE21 : Il est interdit dans toute habitation et tout établis-

sement artisanal, agricole, commercial et; industriel, d'émettre des

pollu~nts de' toute nature notamment ie8fuuié~~,: poUasi..ères, buées"

gaz toxiques ou corrosifs sU$ceptibles, de nud r-e à, la santé et à

l'environnement.

ARTICLE22.- Les occupants et les exploitants des'é'tElbl-isS:eii;ents

visés' à l'article 21 doivent prendre des mesures pour ré'q'uireou

supprimer les rejets,de polluants.

ARTICL'E23. - Il est' interdit d'utiliser des véhicules et tout aut re
.., . . .... -....

engin qui è met t en t .des f'umâes et des gaz toxiques suscept,ibl'esd' in-

c ommoder la popu La t Lon et de nuire à la santé et à 1~'~nviro'luieDlent.

Q e ••• 1... fi a •
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.-1 .. .:.;u-: ~." - Sont soumis aux contrôles périodiques obligatCllflres

Je: 11hdmi:.istration, les moteurs de véhicules automobiles, les

o..PFo.reils "t équipements des install:ations à combustion fixes ou

1:1O;;ile8.

I,R'~;ICLE2".:" - Les Ministres Chargés r-espe ct i.vemerrt- de l'Environne-

ment et Ùe.: l'Industrie déterminant par.arr~té c6njoint l'utilisa-

tiun et l0~ caract6ristiques techniquès des moteurs, des installa-

t Loris à c o.i.ou s t i on fixes ou mobiles et des carburants en vue de

. pr&vcnir lu pollution de l'atmosph~re~

ARTICLE26.'· Des ar r ê t è s pris en application de la présente loi

i, ..__...c. :ll.:S ·:onditions de production, d'importation et d'utilica-

t.:..o:. ua prc Jui t s susceptibles d'altérer la qualité de l'atmosph~re

~~ _~ n~irv â la santé et à l'envirennement.

AhTICLii;27. _. .La pro duc tion, l'importation et l'utilisation des

subctances ~u{ appauvrissent la couche d'ozone, notamment les

cO::1I.·~s::s de; ~llore et de halons, a orrt réglementées conformément.

~u protocol~ de Montréal j relatif •. '

.' : TITRE 2: DE LA PROTECTIONDE L'EAU

~~LE 28.- Les déversements, écoulements, rejets, dép8ts directs

ou i •...l:...ce<.;L: de toute substance solide, .gaaeuee et . liquide su sc ep=

tit~ :~:~0 dl:ëTadcr la qualité des eaux relevant de la juridiction

congulaise cout interdits.

ARTICLE293~ Les di"spo.c::it;nnr. d0 T'nrl:i(:l(. 2r. HU U'UIJIJllquuuL 'pUB

au z-e j et d' h y dr ocar-bur-e s OU de mélange. d' hydr-oc ar-bur es effectué"

par L,. nav i r c pour ~ssurer sa propre sécurité ou celle d'un autre

navir~, pour 5viter une avarie à la cargaison, ou ~auver des vies

huma i i.e s en __~<llgcr.

Le rejet visé à l'alinéa ci-dessus est soumis a autori-

satiol préal~ule de l'Autorité Maritime ou fluviale •

. .. . .. 1..:-.....
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. ,.
Nonobstant l'autorisation ci-dessu5, le propri~taire du

no vi r c a l'oblic;atioli ete réparer les dommages causés à l'Environ-

n ec.e i.t et est ég;al~ment tenu d'en payer les dommages et Lnt.è r ê t s ,
!
1

ARTICLE 30.- Les Minidres Chargés respectivement de l'Environne-

ment et de la Marine tvlarchand8. peuvent' par arrêté oonj oint autori'"

ser des déversementct immerlslons ou incinérations en mer de sùbs ••

tances non vi8ées ou interdites par la présente loi dans les con-

di~ions telles que ces opérations ne portent pas ~tteinte au mi-

L'i cu e.q ua t â c.u e , à ses r-e es cur-c es , à ses utilisati~ns et s es utili-

Sate~~s.

AW1'ICtB 7·1. ______ !:!.....2__
/

gin de toUt8 nai:;ure ou plate-forme a l'obligation de signaler aux- . - . ...
autori tés. c ongoLa i.s es c ompôt ent es par tous les moyens à Sa d.ispo-

si t io:, t oute si tua t i on ou événement qui est .ou qui pour-ra i.t ê t r-e

Le Capitaine ou le propriétaire de tout navire, en-

de n.; c i.r o 2, c onc t i tuer une me nac e pour le milieu aquatique et

ses intér6ts connexes.

t::.'yIl. .-::.~.-::.;~_:..- LIue ag e de produits toxiques et· d'explosifs dans ·les

~é..;.t:X .::;ou::: j u r i di.ction congolaise est i,riterdi t,

:11i~·IC'_~-:~~~.:..-TC'.tt2 personne imputable d'un acte de pollution de

l' :.at: C.:l:'1:· :-::-':,,'01'1es dommages qui en résultent.

TITRE 6 .:DE LA PROTECTION DES SOLS------
Ë~},~~::~ . ~~_._- Sel! s pré j udi.ce de l '.application .des dispositions

l~~icl~~i/~~ et r~glementaires en vigueur, la prod~6ti6n, Itimpor-

tQtio~, ln ~ont8 et l'utilisation des pesticides agricoles ou

pl·Cj~:LS _~~ixi16s sont

de l'.cIl v i ro i .,L:rncnt.

soumises à autorisat~on du Ministre Chargé

./

AR/rrC~E "liS.·· Le: l-r i.ni s tre Chargé de l'Environnement établit et---- --------
r.:.·,.:.,_ 1..:-; ::"ist-:s des nubstaric ee dont le rejet à la surface du

ë •..=- \.. _ ,. - ..•. ,-'. s,-,us-.301 est soumis à autorisation ••

...."./ .
,
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ARTICLE 36.•- Lorsqu'un engrais bu un pesticide s'avère nuisible
ou dangereux pour l t env-i.r-onnem errt, 'l'homme, les animaux ou les
végétaux, le Ministre chargé de l'Environnement'peut procéder
d'office à des restriçti0I1:sconcernant ,la production, l'importa-
tion, l'utilisation ou le Commerce d'un, tel engrais ou pesticide.

ARTICLE 37e- Les travaux" ouvrag es et"aménageîhents 'susceptibles
de 7nuire à la conservation des sols et' d'engehdrer ii ê r-os Lon , no»
tamment la perte des terres arabœ.es; la po LLu'tLon du sol et du,
sous-sol, sont soumis à autorisat:î,onpréalable du Ministre Chargé
de l'Environnemente

ARTICLE 380- Tout coupable de la pollution des sols doit payer
les dommages qui en résultent~

TITRE 7,: DES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION
DE L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE 39~-Les dispositions de la présente loi èont applicables
aux usines~ magasins, manufactures, ateli~rst dépôts, chantiers,
carrières et d'urie manière générale aux, installations exploitées
ou détenuesp~r;toute personne physique .ou morale,publique ,ou
pr avee,'qui peuvent pr-ê serrter-. des d.arige'ra ou des imronvénients
soit pour la santé, la sécurité et la salubrité pubiique,'soit
pour l'agriculture, soit pour la conseryatio~ des sites ou monuments;
soit poUr la protection ,de la nat:ure et de l'environnement.

ARTICLE, 40 •.- Les installations vâ s'êes àl 'article 39, ci-dessus sont
réparties en deux classes,suivant lesdarigersou inconvénients que
peut présenter leur exploitation.'

ARTICLE 41.- Constituent les installations de 1ère classe l.es ins-.'
tallations dangereuses ou pblluan~es, dont l'exploitation ne peut
~tre autorisée qu'à la condition que des mesures sôieilt prises pour
prévenir les dângèrs ou inconvénients mentionnés à 'l'article 39 •

....../.~.....
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Le promoteur doit joindre a la demande d'autorisation
un dossier comportant notamment une notification expresse sur la
nature,. la quantité t la toxici Ù des résidus de f-' installation,
le mode de traitement ou dtélimination prévu pour ces résidus et
une étude d'impact sur 1'e,nvironnement et dans, certains Cas une
étude de danger. Ge dossier est soumis à une enquê t e publique, à:

la 'charge de l'intéress,é.

La délivrance 'de l'autorisation est subordonnée à l'é-
loignement de l tinstallation des, habi ta.tions, des Lmme ubLe'achabd-e

+u eLl.ement; occupés par des tiers, ,des,installati0tls fréqüe~.u/~s par
le public, des cours dteau ou des zones destinées à l'habitation
telles que définies par',les docume rrt s d'urbanisme, opposables aux
tiers.

Cette ~utorisation est exi~ée soit en ~as,de transfert,
soi:l;en cas,dJextensi~n'ou de modificÇitions notables, des installa-
tions. Elle est accordée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 42 ••.•Font partie des ins,tallations, de 2ème classe, les
installations qui ne pr-ê aerrt errt pas de, danger-s du inconvénients
graves yisés à Itarticie 39, mais ,qui doivent néanmoins respecter
les,.prescriptions gé"néraies 'deetinéesà ae aur-er-la protection dea
intér~ts visés ciudit article.

L'ouverture de ces installations', fera l'objet d'une dé-
claration écriteagréée,pàr le Ministre Chargé de l'Environnement.

ARTICLE 43.- L6~sque l'exploitation d'une installation non compri-
se dans la nomenclatUre des installations classées présente 'des
dangers ou inconvénients graves pour :).a,commodité du voisinage,
pour la santé et la.,sécurité publique ou pour l' agr-Lcuâ,ture, la
conservation' de la nature et l'environnement en général, il ~era
procédé au classement de celle-ci.

ARTICLE 44.-'Ltautorisation d'ouverture d'une installation classée
cessera de produire ses effets quand cett e installation n'aura pas

,', ... . / .



117'
"/

/

.'//. 9.-

été ouverte dans un d~lai de deux ans a'€ompter de la date de sn
dèLd.vr anc e ou quand .cette installation n'aura pas été exploitée
pendant deux années successives.

ARTICLE 45.-'Lorsqu'une installation rangée dans l'une des deux
catégories d'activités classées est exploitée sans l'autoriSation
requise par la présente ioi, le Ministre Chargé de l'Environne~erit
met l'exploitant en demeure, soit d'en arrêter le fonctionnement,
soit de régulariser Sa situation en déposant une 'demâ,nde d'autori-
sation dans les plus 'brefs délais.

ARTICLE 46.- La nomenclature des installations classées, les pro-
cédures administratives et l' organl.sation des cont.r ô Lea et les
conditions d'autorisation, sont fixés par arrêté du Ministre Char-
gé de l'Environnement.

,ARTICLE 47.- Les personnes qui exploitent des' installations sou-
mises à la présente 10,i à .la date de sa publication cons erverrt
cette qualité en se conformant aux dLspos Lt.Lons de ccLl.e -cf dans
un délai d'un an. Les explo:j..tantsdont les dossiers de demande
d'autorisatiorr ou de déclaratio~ sont en cours ne pourront béné~
ficier des autorisations sollicitées que 's'il~ ~ont conformes i

la présente loi •.,

TITRE 8 : DES DECHETS URBAINS

ARTICLE 48.- Il est interdit de déposer ou d~abandonner des déchets
dans des conditions favorisant le développement de,s vecteurs de
maladies ou susceptibles de provoquer des dommages aux personnes
et aux bLens , ou de ·développer des od'aers ou autres nud aanoe a
incommodantes.

ARTICLE 49.- Toute .per-s onne qui 'produit ou détient des déchets
dans des conditions'de nature à entraîner des effets néfastes sur
~e 801., 1.a flore et .Lra :fnllno, il rl;;p;r"rlo~ Lon flii:<Jt1 nt lnn p"ynngon"

..... 1 ..•.•
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â polluer les eaux, et d'un~façon g&n~rale a po~ter atteinte B

la sant& de l'hom~e et ~ l'envitonnemcnt, est tenue· d'en a6surUl
It~limination conform6ment aux dispo~~.tion8 de la pr~6ente loi et
de ses textes d'application.

ARTIDCLE 50.- Dans toute la mesure du possible., l'élimination des
déchets urbainS doit ~tre conçue de manière a favoriser la réuti-
liBation des matériaux et de 11ê ne r-gi.e,

ARTICLE 51.- Les collectivités locales ont l'obligation d'assurer
l'élimination correcte des déchets urbains. Elle~ doivent â cet
effet é.tablir des plans de gestion des déchets aDprouvés par le
Ministre Chargé de l'Environnement.

TITRE 9 : D~S DECHETS NUCLEAIRES ET DES DECHETS INDUS
TRIELS DANGEREUX OU AUTRES DECHETS DE MEME
NA~

ARTICLE 52.- Il est interdit a toute personne physique ou moral~,
publique ou· privée, d1impo.rter ou de faire importer, de faciliter
_o~ de tenter de faciliter l'importation des déchets nucLê ei.r-es et
des déchets industriels dangereux ou autres déchets de même nat~-e.

Un .décretpris en Conseil des Ministres détermine les
types de déchets visés à l'alinéa précédent.

ARTICLE 53.- Tout producteur de déchets industriels dangereux ou
autres déchets de même nature doit prendre touteB les mesures pos-
sibles pour :

_ assurer ou améliorer la gestion écologiquem-ent rat·ionnelle de
ceux-ci ;

appliquer de "nouveLLe s techniques produisant peu d-edéchets ;

veiller au stockage et â l'élimination separée desdits déchets~

.. -.... 1.... ·



11.-

ARTICLE ~4&- Tous lOG d~chets doivent ~tre 61imin&s selon leur
nature dans des sites ou installations agreee . par l'hdministr,
tion Charg&e de l'Environnèment.

ARTICLE 55.- Tout exploitant d'un site ou d'une installation ou
sont gérés dès déchets industriels dangeraax ou d'autres déchets
de m~me nature doit :

_ surveiller les e-ff et s de,ee e activités sur l'Envir'onnement et
communiquer tous les trim~3treE oU sur demande expresse de l'Ad-
ministration Chargée de l'Environnement, les rés~ltats de cette
surveillance

- veiller à ce que la protection des sites o~ des installations
soit pciurs~iv~e en cas d'abandon oU,de fermettire ;

- tenir un r~gistre exact ,et précis sur les renseignements utiles
concernant ces déchets, y compris leur qualit&, leurs caruct~ris-
tiques physiques et chimiques.

ARTICLE 56.- Tout exploitant d'un site ou d'une installation m~mc
abondonnés est respensFl,hlp.des dommages qui en récultcnt.

TITRE 10 ! DES SUBSTANCES CHIMIQUES POTENTIELLEMENT T0-
XIQUE& ET DES STUPEFIANTS._

ARTICLE 57.- L'importation, la production, le commerce et l'utili-,'
sation des substanteschimiques potentie1,lement toxiques sont sou-
mis à auto%isation du Ministre Chargé de l'Environnement.

ARTICLE !?8.- Tous l~s dommages résultant de l'utilisation des
substhncés chimiques potentiellement toxiques et entratnant des
coOts d'assistance aux victimes seront imputables aux auteurs et
contrevenantso

ARTICLE 59.- La -production, l'impor'tation, le commè rce et l'uti-
lisation des stupéfiants sont interdites, sauf autorisation expr-œs-

Ministre Chargé de l'Environnem~nt.

. ..... 1· .... ·
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TITRE \1: DES NUISANCES SONORES

ARTICLE 60,... Est interdit tout bruit causant une gêne pour le
voisinage vU nuisible à la santé de l'homme.

ARTICLE 610- Sont interdits, m~me à l'intérieur des propriétés,
des habitations ou de leurs dépendances, les bruits excessifs qui
proviennent de, phono~raphas, magnétophones, appareils de radio-
diffusion et de télévision, haut-parleurs, instruments de musique,
tirs d'artifice, pétards, armes à feu, t r avaux industriels, c oma

merciaux'ou ménagers, saufautofisation de l'autorité compétente.

ARTICLE 62.- Sont interdits en toute circonstance les bruits
provena~t :

- d'appareils avertissemra à sons rauques et stridents tievéhi-
cules. automobiles t

- de ~oteursde véh'iculèdepourvus d'un disposJ,tif silencieux
efficace ;

des sifflets, sirènes et appareile bruyants ;
des tapageâ nocturnes.
)' Cette interdiction ne 6' a.p p Li.q ue pas aUX ambulances et

aUX véhicules de police en Cas de nécessité •

.ARTICLE 63.- Sont interdites les parades et musiques foraines
sauf autprisation expresse de l'autorité compétente.

ARTICLE 64.- Les 'occupants ou propriétaires d'établissements
doivent ma i.rrten Lr- le niveau des bruite el 'un seuil tolérable. A

cet effet. "ils' doivent pr-endr-edes dispositions pour isoler Lea v : : - ••

ateliers br-uyant.s , insonoriser Les locaux ou mettre en oeuvre des
techniques OÛ tout autre moyen approprié pour y parvenir.

ARTICLE 65.- . Un ar-r ê t è du Ministre Chargé de l'Environnement pris
en application de la· présente loi établit les normes relatives

i· ":", ...:.....aU bru~t.
i'\l •••• /0.0 ..
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TITRE 12: DES_TAXESE'!RREDEVANCES

ARTICl1E66••• L'exploitation d'une installation classée donne lieu

au paiement de :

- une taxe unique à l'ouverture de 500 000 F à- 5 000 000 F pour les

installations de 1ère classe et de 250 000 F a 500 000 F pour les

"installations de 2ème ciasse. Cette ,taxe' est de 10 000 F à
20 000 F pour les artisans i

- une redevance annuelle de 1. 000 000 F à 1'0 000 000 F pour les

installiüions de 1ère classe qui, en raison de la nature et du
. .' .

vol.ume de 'le'urs ac t ivLt.è s , font courir des risques par t Lc uû â er-s

à l'environnement et requièrènt de ce fait des contrôles pério-

diques _;

- une redevance supè'rf:iciaire annuelle pour les installations de

1ère et 2ème classe calculée à raison de :

1.000·F~par mètre carré pOl,lr les 40 premiers mètres carres

500 F par mètre carré pour les 50 mètres carrés suivants

100 F:par mètre car-r-ô au deLà de 90 mè.t r es carrés.

TITRE 13 ~ DES SANCTIONS

-. ARTICLE:67t- Les infractions aux disposition,El de la présente loi

sont constatées-p~-les agents habilités 4e l'admini;tration

Chnrgoo ÙC ]'Eu~iI:onlluIIlÛnl;t l-(:u ut5,ents -et offLc.Le r a de police-

'.';ju:dici~dre, en c oI'Labor-a.tLon selon les cas, avec ceux de

l fEconoinie Eor-es t Lè r-e, de la Santé, - des Minés et Ener-gi.e., de

l'Hydraulique, dea Transports et a-tiàtion Civile, des 'fravaux

PubJ:ic.s et Construction, ainsi que par les Collectiyités

Locales.

ARTICLE68.- Sera puni d'une amende de 1 000 000 F à 5 000 000 f,
quiconque aura :

1

i
1

.0 ••• / ••• 0 ••
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- r&alis& un projet de ~~veloppe~Bnf &conomique sans &tude
d'impact;

- réalisé un projet nQn conforme aux critères, nO.l7msset mesures j

fait obstacle i l'exe~cice des ionctiotis des agents charg~s du
contrele des é tude s d'impact sur l'.Er1vironnement.

ARTICLE 69.- Les propri~taires ou locataires quine se seront pas
conformês ~ux diGpositions des articles 4, 6 et 7de la prêsente
loi sont passible~ d'une amende de 6 000 F â 100 000 FCFA.

ARTIC~E 70.- Est passible d'une amende dé 3 000 â 5 000 000 F
quj,nconque aura enfreint aux dispositions des articles 8, 9 et
10 de la~r&sente ioi.

ARTICLE 71·... Les infractions portant sur la protection de ln
faune et de la flore sont repriméesc'bnformément aux disposi~
tions des textes en vigueur en la matière~'

ARTICLE 72.-' '.Est puni -d'une..amende de '10 OOOF â10000 '000 F,

tout contrevenant. aux dispositions des' articles 21, 22; 23·et 24
de la pr éaerrt e loi.

ARTICLE 73.- 1'out contrevenant aux dispositibns de l'article 28
est puni d',:!neamende de 10.000 F â 10 000 000 F.

ARTICLE '24.- Est puni d'une amende de 20 000 F à 20 000000 F,
quiconque aura enfreint aux.dispositions de l'article 31 de la
pré~ente loi • ,

.. . '

A~TICLE 75.-' La non~observation des dispositions des articles 34
. ::',1' '1: ..'

et 37 est punie d'une amende de 50 000 F â 5 000 000 F •
• ':. ."l'

'ARTICL:8'Z6_.•-···Est pdssibl~Fd'une amende de '100 000 F à 5 000 OOO.~

toute per-sonne qui' èxploif:è}..Jne:i'nstàllati~n sans autorisation. ou
déclar at {on •

.} ...../;....
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En cas de récidive, il sera prononcé contre l',:l.\tLcurde
l'inf;action une ~mende de 300000 F ~ 16 000 000 F et une peine
privative de liberté de deux (2~ à s::.;.:(6)mo is ou l'une de ces
deux peines seulement.

,!\RTICLE77.- . Est passible d'une amende de 500 000 F à 3 000 OOOF
et d'une peine privative de lib~rt~ de six (6) a dix-huit (18)

.mois ou l'une de ces deux peines, toute personne qui ne respecte
pas une déc Lei on de fermeture o,u de euspenei on de fone tionnemen t
d'une Lns ta.I'La't i.on classée.

ARTICLE 78.- Est passible d1une amende de 1 000 OOOF il 10 000 Oo.OF
tout prorpiétatre ou exploitant d'un établissementdoct certaines
installations sont classées, qui n'aurait pas pris 'des mesure~
adéquates un an après l'entrée en vigueur de la présente loi,
pour traiter Ou éliminer toute pollution ou nuisance.

ARTICLE 79.- Une pénalité· dont le taux pourra atteindre le double
du montant de la taxe unique est appliquée à toute installation
qui, en vue de la détermination du taux de cette taxe ctdc Da

mise en recouvrement, .nt aur-a pas donné les r-ensei.gneme n t s l·:~CC:S~

saires, ou aura fourni des informations inexactes.

ARTICLE 80.- Indépendamment des poursuites pénalits qui peuvent
~tre exercées et lorqqu'un contr6leur des installations classées
a constaté l'inexactitude des déclarations de l'exploitant sur
la nature, la quantité, la toxicité des résidus de l'installa-
tion ou l'insuffisance des modes de traitem~nt et d'élimiIl3.tion
prévus par l'eXpl~itant, les ,services· chargés de l,'Environnement
mettent en demeure ce dernier, de 'satisfaire à ces conditions
dans un délai déterminé.

Si à l'exp Lr-atLon du délai fixé l'expIai tant n' 0. pas
obtempéré à cette injonctiori, les services chargés de l'Environ-
nement peuvent faire proc6der d'office aux frais de l'exploitant,

1
1
1•.y
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à l'exécution des mesures prescrites? cu obliger cel~i-ci de con-

signer aux mains d-'un comptable Public une sommo correspondante

au montant des travaUx à réaliser: 011 ('r~l")r() f,..i 1-'- 1"-"";'.\<;1' •• 1 ••

~UtipolU::liull du l'onütiohnement OP. j';n!-1,(.11nl l'HI 1':\" '"'' (lL'-' 1I1.l.J11u-

,j
lù( ,,

./ 1

1

..... '

ARTICLE81.- Tout contrevenant aux dispàsitions des articles 48
et 49 est passible d'urie amende de' 5 000 F à 100 000 F et d'une

peine privative de liberi;~; de trois jours à un mois •
.::....

ARTICLE82.- Est punie d'v.neamende de ,1()000 OOOFà 50 000 OOOF,

et d'.une peine de 10 à 20 ans' de réclusion, toute personne qui

aura importé ou tenté d'importer" fac ili ~é l'importation de déchets

nucléaires, toxiques ou danger'eux et d'autres déchet~Jm~me nature,
l '

m-@me.si cette Lmpor-tatLon a éte suspendue ou si eLl.e n'a manqué

son aboutissement que par des circonstances indépendantes de la

volonté de son auteur ef'-'~e'~ complices de celui-c i.

ARTICLE83.- Est punie d'vne amende de ,3 000 000 F à 50 000 000 F

et d'une peine priv~tive_"de. liberté de 5 à 10 ans ou de-l'une de

oes deux pe'ines' seulement ,le producteur ou le gestionnaire des.

déchets lorsqu'il est prouyéqu'à un moment quelconque, la descrip-

tion desdits dèchet s dans le~.documentscesse de correspondre avec

leur véritable nature.

ARTICLE84.- Quinconque aurae;Itfreirit aull: dispositions des arti-

cles 5~ et 59 est passible d'une, amende de 100 000 F à 10 000 OOOF

et d'une peine privative de liberté: d'Ul1 moi.s.à cinq ans. Eri cas

de récidive, cette peine _~ptportée au double.

ARTICLE85.- Est puni d'une amende de 10 000 F à 500 000 F et

d'une peine privative de liberté de deux (2) jours à un mois qui-

conque émet délibérément, du bruit en contravenhilDn aux dispositions

. de la présente loi.
• ••• / •••• Il
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l...:1TI:;Jj~G6.-Il ost Lno t i bué 'Lü.1f'ondu ::10\U' 1.:1 pr-o t cc t i o. (',0 J' 0;1-

virOlli"'10~\O~1,t noua for'(3 d 'un conpt o ll',;).fIeot8.tio~1 fJl):~;ci Je hort:

bucl(;'Ot ouvert au trcJsor' :;)ublic.

~"1.TljI;J]87.- 10 f'onds I>0\U' J..:1- }~rot00tion (:.c :1Ie'.wiro:,'L1CE10:1.t est

a.Li.norrté pm-
1.3. c;ulJve~'ltionannue L'l,e Ile J. 'Et~t ~

et

Les l:,ons at leC'u ~

Les concour-e f'Lnanc i er-c cloo Lnrrt itub i ono (le coopcz-a.t iou i.-.1t8r-

~~,tion~ü,e ou' ,le toute ,1,utrc ol'ie:ino :-:.U titre (lOG ac ti.oru. 0,,1 {.,,-vOtU'

,lliTICL:: :.:30.- Je f'orid.a »our- la. ]!rotoctio'l (:'e l 'CiY'liro;1.'10 io n t ct t

(lestiné aux interve::1tionf:l en (;.1['; (1,0 CJ.to.st:CO)lW8 n::'.ttU'ol': ,'J:J o t

.11li aotivit<'!G vi:::·<,.nt 1.~}>roto,otio~1~l'''.E:r;:L1.Ü::e;oï'1c,lt OU J."" :,)ror.1o-

tion de l' envi.r-onnemerrt ,

(lu f'ond.s "Iour la J)rotectiOl1 l::"e L'Dnviz-onncuent aorrt ::'lI'0in-JcG

par déor-e b :';lris en oonso.i.L 0,88 Mini8troc sur r<1.:T,lort l',,-l '·:i:,Üstrc

Cha.:rgé (le l'Dnvironl'lGiùont.·

!aTICï~ 90.- :jŒlt abroC:1.ie~J toutealoiJ di.np oo i.t i.ono :~.;,1ti;ricdl'8G

contrrüres "'- Lu, 7l:cér3e;,'lte Joi9 no+ronne-rt Le c loi,; 23l~~~ot '~:5/0-::'
du 2·1 ;ni 'j 962 •

;'illTISTE 91.- Le. ~.:ré~3ente loi i,!Or2- onrec:.istr::o c1.U j01.U':l-l.J. Of'f i c i e I

de la Re,?u'oJ.iq,ue Popu.La.i.r-o (lu Co~1.~.;o,et cxé cut.Je cornue loi (l,G l'~t ~.t.


